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ANNEXE 11 – Entretien avec M. François PATSOURIS et M. 

Charles CLAUDE (Sous-trame Littoral) 

 

Commission d’enquête relative 

au projet de Schéma de cohérence Ecologique  

de Poitou-Charentes 

Arrêté préfectoral n° 71/2015/ DREAL du 30 avril 2015 

 

 

 

 

 

Compte-rendu de l’entretien du 29 juin 2015 avec M. Patsouris, maire adjoint de La 

Tremblade, ancien vice-président du Conseil Régional et Conseiller pour le Parc Naturel Marin, 

et M. Charles Claude élu de La Tremblade et responsable des marais doux de La Tremblade. 

 

 
 

Estimant nécessaire de recueillir le maximum d’informations sur la partie « sous-trame littoral » du 

projet de Schéma de cohérence Ecologique de Poitou-Charentes (SRCE) la commission d’enquête 

a rencontré des personnes publiques dont l’expertise est susceptible de l’éclairer. 

 
     - La première observation a porté sur  l'échelle de l'atlas (1/100 000°)  et sur les 870 ha de marais 

doux qui ne figurent pas dans l’atlas cartographique : l’échelle régionale ne permet pas la 

matérialisation de cet espace mais l’évidence est bien qu’au niveau local sa prise en compte ne soit 

pas remise en cause. 

    - La question  du trait de côte, gestion ou fixation, a ensuite été abordée : pas de position de 

principe pour l'une ou l' autre des options mais une vision pragmatique de la situation .M.Patsouris a 

tenu à  montrer des vues aériennes des secteurs concernés, la Tremblade , le Pertuis de Maumusson et 

côté île d'Oléron la pointe de Gatseau : le trait de côte évolue et pour Gatseau très rapidement 

puisqu'il est envisageable aujourd'hui ( des vues aériennes permettent de voir nettement le passage de 

l’eau à marée basse)  que, sous les coups de butoir de l'océan , la partie sud- ouest de Gatseau  puisse 

disparaître en une saison d'hiver ! ( hypothèse de Mrs Patsouris et Charles). 

    -Globalement, l'ensablement du pertuis de Maumusson a déjà nécessité l'ajustement des bouées 

d'atterrissage dans cette zone ; la commune s'est trouvée dans l'obligation de "tailler" la dune face au 

pertuis pour des raisons de sécurité (risque d'ensevelissement de personnes vu la fragilité du pied de 

dune sapé par l'érosion marine) des bassins se sont formés naturellement et des baïnes. 

    - L' O.N.F. coupe les arbres menacés  avant que l'eau salée ne les rendent invendables et participe 

ainsi à la fragilisation de la dune. Les zones de baignade se déplacent également. 

   - La qualité des productions ostréicoles se trouve modifiée par endroit du fait de l 'impact de 

l'ensablement avec les courants qui ainsi, apportent des eaux moins riches en nourriture . 

   - Le coût pour les communes est important. 

   - Pour les zones construites, la consolidation, le surhaussement des digues sont nécessaires : 

exemple du site d'IFREMER sur la commune de La Tremblade face au pertuis. 
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   -76% du territoire de la commune est couvert de forêts ; la loi sur le  littoral,  les zones protégées 

nombreuses (Natura, le marais doux  etc...) sont autant de réservoirs  biologiques. Les trames verte et 

bleue sont bien présentes dans le PLU. 

   - Aujourd'hui les bassins de Marennes et d'Oléron sont regroupés officiellement dans le FEAMP 

(Fédération Européenne pour les Affaires Maritimes et la Pêche - autrefois FEDER) qui nécessite un 

discours commun pour ces territoires  et la possibilité d'aides à l'échelle de cet endroit ce qui est  un 

élément positif pour l'aménagement du territoire. 

 

En résumé : nécessité de consolider le trait de côte dans les zones construites mais gestion des autres 

espaces, prenant en compte l'évolution inéluctable du milieu, ce qui correspond concrètement à être 

attentif  au lien littoral et espaces naturels en arrière de la côte. 

    Un souhait : le SRCE dans ses recommandations, devra porter son regard sur  les corridors et les 

liens supposés entre les territoires concernés (rôle des municipalités à accompagner sur cet aspect). 

 

Entretien conduit par 

Gilbert KALDI  
Commissaire enquêteur 

Membre de la commission 

d’enquête 
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ANNEXE 12 – Entretien avec M. Lionel QUILLET et Mme 

Florence DURAND (Sous-trame Littoral) 

 

Commission d’enquête relative 

au projet de Schéma de cohérence Ecologique  

de Poitou-Charentes 

Arrêté préfectoral n° 71/2015/ DREAL du 30 avril 2015 

 

 

 

 

 

Compte-rendu de l’entretien du 30 juin 2015 avec M. Lionel QUILLET, Président de la 

communauté de communes de l'île de Ré et Vice Président du département de Charente Maritime en 

charge de la mission littoral et des questions d’environnement, et avec Mme Florence DURAND, 

Directrice Générale des Services de la CDC de l’Ile de Ré, le 30 juin 2015.    

 

 
 

Estimant nécessaire de recueillir le maximum d’informations sur la partie « sous-trame littoral » du 

projet de Schéma de cohérence Ecologique de Poitou-Charentes (SRCE) la commission d’enquête 

a rencontré des personnes publiques dont l’expertise est susceptible de l’éclairer. 

 
 
 

    - L'essentiel de l'entretien a porté sur le système des digues pour le littoral charentais et sur la 

vulnérabilité de nos côtes : M. Quillet a affirmé la volonté de défendre le linéaire des côtes et de 

protéger les populations. 

    - 80% du territoire de l'île de Ré  est en zone naturelle; l’essentiel de ces zones sont des  marais 

salants, des marais doux, des forêts, des zones naturelles protégées, des zones agricoles, des 

installations conchylicoles, et font partie de la richesse et de la particularité du  littoral.  

    - M. Quillet a souligné le décalage existant entre les études faites au niveau des organismes d'état ( 

DDTM, DREAL, Ae) qui ont une vue globale et qui , par voie de conséquence, préconisent des 

mesures détachées de la réalité du terrain. (La carte au 1/100 000° en est un exemple et ne pouvait pas 

être une aide aux communes pour le SRCE) 

    - Le cadre légal est celui de la circulaire N.K.M. de 2011 qui se base  sur   une méthode" 

forfaitaire" : la digue doit être "brèchée" tous les 300 m … 

- pour les travaux PAPI (Programme d’Actions et de Prévention des Inondations), le calcul pour 

déterminer le montant des travaux de sécurisation du trait de côte et, par voie de conséquence, la 

participation financière de l’Etat repose sur l’Analyse Coûts Bénéfices (ACB) c’est-à-dire la prise en 

compte du montant des dégâts potentiels sur les maisons exposées aux risques (sur la base d’un forfait 

appliqué aux risques fluviaux et non maritimes). 

    - L'état alerte (information météo), finance à hauteur de 40 %, les collectivités  mettent en œuvre 

selon un protocole très lourd :  de très nombreux PPRN sur les côtes françaises connaissent des 

recours, les délais s'allongent et la sécurité des personnes et des biens reste problématique. 

    - Le choix est de renforcer le trait de côte ou de gérer  la montée des eaux : que fait-on des 

populations qui vivent derrière? les déplacer? où ? les contraintes posées par la loi littoral empêchent 
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d'accueillir dans une zone proche ces populations (concrètement la question se pose actuellement 

autour du Bassin d'Arcachon) et les coûts sont énormes par rapport à la mise en œuvre d'une digue. 

Pour la problématique des zones submersibles, les études ont été réalisées pour la communauté de 

communes, par M. Van der Meer un hollandais, référence en la matière. 

    - Les corridors et réservoirs biologiques derrière le trait de côte  doivent être protégés. le discours  

qui consiste à dire "laissons la nature reprendre ses droits"   ne convient pas aux acteurs de 

terrain exemple pour  la réserve d'oiseaux d'Yves , les marais salants ...les fermes aquacoles...les 

marais doux , la forêt… 

     

    La Communauté de Communes de l’île de Ré fait porter ses efforts sur des mesures concrètes : 

« Plan Life+ »  sur la pêche à pied, inventaire des anguilles avec des partenariats avec  une diffusion 

large de la brochure de la communauté de communes, déplacements collectifs ( navettes continent île 

et internes, favoriser le vélo ...) et souhaite faire de l'île "un laboratoire grandeur nature " de ce qui 

peut-être réalisé en terme de protection d'un territoire et de développement harmonieux . 

    Pour l'ensemble du littoral  du département c'est le même objectif (M. Quillet a en charge la 

mission littoral) mais avec des inquiétudes sur les financements  pour les plus petites communes.  

 A ce jour, 50 millions de travaux ont été déjà réalisés, 50 autres sont en cours.  

 

Entretien conduit par 

Gilbert KALDI  
Commissaire enquêteur 

Membre de la commission 

d’enquête 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 
 

 
 

   


 

DESTINATAIRES : 

 

 - Madame la Préfète de Région-Poitou-Charentes, Préfète de la Vienne.  

- Monsieur le Président de la Région Poitou-Charentes. 

  

 

 

 

 

POITOU-CHARENTES 
 
 

 
 

 

 

 

 

                TECHNOLOGIQUES  (PPRT) 

Décision du Tribunal Administratif n° E15000053/86 du 24  mars 2015 

Arrêté de Madame la Préfète de Région Poitou-Charentes, Préfète de la Vienne n° 71/2015/ DREAL 

du 30 avril 2015 
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1. INTRODUCTION 

 

 

 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, le président de 

la commission d’enquête a rencontré le lundi 29 juin 2015 dans les locaux de la DREAL Poitou-

Charentes, 15 rue Arthur Ranc à POITIERS, les pétitionnaires. Il leur a communiqué les observations 

du public et celles de la commission d’enquête, le tout consigné dans le présent procès-verbal de 

synthèse. 

 

L’ensemble porte sur les points suivants :  

 

 Remarques générales sur le déroulement de l’enquête, 

 Analyse des principaux thèmes découlant des interventions du public. En annexe est joint 

le résumé de chaque observation recueillie. 

 Questions de la commission d’enquête. 

 

La commission d’enquête a joint audit procès verbal une copie papier de chaque observation déposée 

par le public. 

  

Les pétitionnaires sont invités à produire sous quinzaine un mémoire en réponse qui sera annexé 

au rapport d’enquête. Ce mémoire est à adresser au président de la commission le lundi 13 juillet 

2015 au plus tard. 
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2. - PROCEDURE ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

 

L’enquête relative au projet de Schéma de Cohérence Ecologique de Poitou-Charentes s’est 

déroulée dans des conditions satisfaisantes du mercredi 20 mai au mardi 23 juin 2015. 

Aucune remarque particulière n’est à formuler pour ce qui concerne l’application règlementaire des 

prescriptions relatives à cette procédure fixée par arrêté préfectoral n° 71/2015 / DREAL du 30 avril 

2015. 

D’une manière générale, le SRCE a suscité peu d’intérêt de la part du public. Le nombre 

d’observations recueillies apparait modeste au regard de l’ampleur du dossier et de sa dimension 

territoriale. Elles émanent essentiellement d’élus ou de socioprofessionnels ; le citoyen s’est peu ou 

pas exprimé. 

Il est vrai que le volume et la lourdeur du dossier, sa complexité, sa technicité, n’ont pas été de 

nature à entraîner la mobilisation du public mais plutôt à le rebuter par bien des aspects. 

La commission constate également que la diffusion de l’information concernant la tenue de 

l’enquête publique, est restée simplement dans la stricte limite de la réglementation  

Enfin, le caractère général et l’éloignement du sujet par rapport aux préoccupations du quotidien 

des citoyens ont contribué fortement à comprendre ce manque d’intérêt. 

Durant la quasi-totalité de la période d’enquête, les permanences tenues par les commissaires 

enquêteurs ont été peu fréquentées, et les registres peu ou pas remplis. 

Toutefois, un regain d’intérêt pour le dossier s’est manifesté lors des derniers jours. Il a pris la 

forme de contributions par courrier ou courriel adressés au président de la commission. Ce sursaut 

d’intérêt en fin d’enquête n’inverse cependant pas la tendance à la très faible participation des 

différents acteurs et notamment celle des élus de collectivités territoriales. 

 

Ainsi la commission a enregistré 23 observations. 

 

 

 

 

 

 

 

. 
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3. PRINCIPAUX THEMES ABORDES ET QUESTIONS DE LA COMMISSION 

D’ENQUETE:  

 

3.1 Préambule : 

 

Il  ressort des observations recueillies que le SRCE a fait émerger des préoccupations et a suscité des 

attentes non exemptes d’inquiétudes, parfois même d’incompréhension. 

Le schéma, en raison de son caractère général et surtout de l’échelle retenue pour la cartographie qui 

n’autorise pas l’appréciation dans le détail de ses implications sur le terrain, contribue à entretenir ce 

climat. 

Ces craintes pourront d’ailleurs se confirmer, au cas par cas, lorsqu’il s’agira de décliner le schéma au 

plan local. 

Des compléments d’information s’avèreront utiles.  

La commission d’enquête exprime le souhait que des réponses adaptées à chaque thème soient 

apportées par les pétitionnaires dans leur mémoire en réponse.  

Au terme de l’analyse des observations enregistrées au cours de la procédure, plusieurs thèmes 

récurrents émergent. La commission les expose ci-après : 

 

3.2  Concertation, consultation et information :  
 

Le thème de l’insuffisance d’information de concertation et de consultation a été assez souvent 

évoqué, par certains élus et, en particulier, par le maire de Marigny-Chémereau (Vienne) qui dit avoir 

« été incidemment informé de cette enquête publique ». (Observations  1 C Mon 86- E8).  

 

1. -Est-ce que l’ensemble des partenaires a bien été suffisamment associé à la concertation lors 

de l’élaboration du dossier ?  

2. L’information relative à l’ouverture de l’enquête publique a-t-elle été suffisamment 

diffusée ? 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

3. Par ailleurs, pourquoi les porteurs du projet n’ont pas consenti à porter l’information 

relative à l’ouverture de l’enquête aux collectivités territoriales chargées de la planification 

et de la mise en œuvre des documents d’urbanisme ? 

 

Réponse des pétitionnaires 
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3.3 lisibilité et complexité du dossier : 

 

 Des remarques touchent à la fois à la difficulté de comprendre le vocabulaire, mais aussi 

d’appréhender certains concepts. (observations 1 C NIO 79) 

 

1. Des simplifications ne s’avèrent-elles pas utiles pour rendre la lecture du schéma définitif 

plus accessible au plus grand nombre et d’en faciliter sa prise en compte ? Par exemple, ne 

serait-il pas opportun de hiérarchiser les éléments du contenu du plan d’actions ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

2. Pour répondre notamment au Pays de Gâtine (Observation 1C NIO 79), la légende de 

couleur verte laisse penser qu’une grande partie de son territoire est comprise dans un 

réservoir de biodiversité. Dans cette hypothèse comment envisager tout développement, 

agricole, urbanistique, économique… ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 

3. Certains requérants proposent des modifications, des corrections à apporter au dossier La 

commission invite les pétitionnaires à prendre connaissance des modifications demandées 

notamment sur le volet B par le requérant  (Observations 10 E). 

L’écriture du dossier est-elle susceptible d’évoluer dans les thèmes évoqués ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

3.4 - Atlas cartographique et méthodologie:  

 

 

 Une absence de définition précise des zones de conflit est évoquée. (Observation 1C - 3C et 6C 

MON86) 

 

1. Les pétitionnaires peuvent-ils annexer au dossier définitif, les listes demandées ?  

 

Réponse des pétitionnaires 
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 Nombre de requérants regrettent que l’échelle cartographique au1/100 000ème imposée 

réglementairement ne permette pas de faire figurer certains détails territoriaux de la Trame Verte 

et Bleue. 

 

2. L’échelle choisie est-elle suffisamment précise et adaptée à la prise en compte locale des 

objectifs identifiés au SRCE ?  

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 Un cas concret est présenté sur le territoire de la commune de Buxerolles (Vienne) sur le site 

inscrit « Puy-Mire». Le requérant conteste l’intégration entière du site en zone humide. 

 

3. La commission souhaite que ce point soit vérifié. 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 La mise en place d’un guide méthodologique est souhaitée afin de faciliter la prise en compte des 

dispositions du SRCE dans les futurs individuels ou collectifs.  

 

4. Cette demande est-elle susceptible d’être satisfaite, et, éventuellement, à quelle échéance ?  

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 La compatibilité du SRCE Poitou-Charentes avec les autres SRCE frontaliers n’est abordée que 

de façon superficielle, l’absence de méthodologie au niveau national ne l’y aide pas, mais 

l’absence de précisions concernant les passerelles entre les réservoirs biologiques et les corridors 

des différentes régions est flagrante. (Observation 5 E) 

 

5. Si cette observation est fondée, elle démontre l’approximation des limites des corridors qui 

ont été définis par chacune des Régions. Quelle est la position de la Région Poitou-

Charentes à cet égard ? 
 

Réponse des pétitionnaires 
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 Monsieur LAMBERT Claude, maire de Marigny-Chémereau (Vienne), indique (observation E8) 

que des problèmes d’inondation consécutifs à la construction de la LGV-SEA, obligent la 

commune à déboiser une partie d’une zone classée EBC au PLU. 

Il précise que la cartographie du SRCE « n’est pas suffisamment lisible pour permettre de savoir 

si cette zone EBC est dans la trame verte du SRCE ». 

Il demande « si le SRCE ne viendrait pas imposer une impossibilité de réaliser ce projet 

d’écoulement d’eaux pluviales qui nécessite le déclassement d’une partie de la zone EBC au lieu-

dit Talmont ». 

 

6. La question du maire s’appuie sur un cas concret. Dans cette situation précise, quelle est 

l’approche des pétitionnaires quant à la faisabilité du Projet ? Le SRCE ne viendrait-il pas 

contrarier  la réalisation de ces travaux ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

3.5 Le SRCE  et le développement économique local : 

 

 Certaines observations laissent entendre que la mise en place du SRCE fera obstacle aux 

différents projets de développement identifiés sur le territoire. Certains considèrent même que le 

schéma « obéit à une sanctuarisation écologique des campagnes au bénéfice des grands 

ensembles urbains ». (Observations 1C MON 86 – 2C MON 86 – 4C MON 86 – 1C POI 86 – 5C 

MON 86 – 1C NIO 79) 

 

1. Peut-on concilier l’objectif de maintien et de rétablissement des continuités écologiques et 

celui du développement économique des petites communes situées notamment dans une 

zone riche en biodiversité ?  

2. Les enjeux en termes d’aménagement du territoire sont-ils susceptibles d’être remis en 

cause par la mise en œuvre du SRCE, outil à vocation de protection environnementale ?  

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 

 

3.6 Agriculture et contraintes environnementales : 

 

 Aucun agriculteur ne s’est manifesté durant la procédure. Cependant le pays de Gâtine 

(Observations 1C NIO79) s’interroge quant aux zones naturelles strictes et aux zones 

d’agriculture protégées avec pour contraintes l’interdiction de toute construction agricole ou non. 

Selon lui cette situation menace le territoire en le privant de tout développement. Craintes 

exprimées également par le syndicat départemental de la propriété rurale et agricole de Charente 

Maritime (Observation 1R LAR 17). 
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1. Y-a-t’il vraiment opposition entre les objectifs exprimés par le SRCE et la défense de 

l’agriculture ? 

2. Le SRCE accompagnera t-il le passage d’une agriculture intensive, longtemps financée par 

l’Etat, à une agriculture plus respectueuse de l’environnement ? Dans l’affirmative, par 

quels moyens ? 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

3.7 Activités extractives 

 

 La notation accordée aux extractions de matériaux dans « l’indice de Naturalité » défini dans le 

volet B du SRCE pose problème (Observations 4 E – 3 C POI 86). Cette notation ne reposerait 

sur aucune justification scientifique démontrée.  

 

Ce volet du dossier se révèle sensible et source de contentieux. La commission invite les maîtres 

d’ouvrage à apporter une réponse détaillée à cette question.  

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

3.8 Portée réglementaire du SRCE et empilage des réglementations : 

 

  Certaines observations portent sur l’aspect réglementaire du SRCE. D’aucuns pensent que le 

SRCE est contraignant. A l’inverse, des associations (observation 9 E et 10 E)  voudraient voir 

porter sa classification juridique à un niveau supérieur. D’autres pensent qu’il s’agit d’un 

empilage supplémentaire dans le maquis des réglementations. 

 

1. Quel est le point de vue des porteurs de projet à cet égard ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

2. Qui déterminera s’il y a ou non respect de cette notion de prise en compte dans les futurs 

projets ? Ne risque t-on pas de se diriger vers des conflits que seul un juge pourra 

trancher ?  

 

Réponse des pétitionnaires 
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 Des clôtures hautes de 2 m autour des grandes propriétés (observation n°E3) ne sont-elles pas des 

obstacles à la libre circulation d’une certaine faune dans les corridors de biodiversité identifiés ?   

 

3. Les documents d’urbanisme pourront-ils, en application du SRCE, faire l’objet d’une 

réglementation adaptée en la matière ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 Pour améliorer la continuité écologique et l’état des petites rivières non domaniales, un requérant  

estime important d’en réglementer la navigation (Observation 6 E). 

 

4. L’éventualité de ce type de réglementation paraît-elle recevable dans le cadre du SRCE ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

3.9  Accompagnement des acteurs locaux dans la mise en œuvre du 

SRCE.  

 La demande d’un accompagnement technique et d’une formation pour mettre en œuvre le SRCE 

au plan local a été exprimée. Le problème des moyens financiers affectés à cette démarche 

nouvelle a aussi été évoqué.  

 

1. N’est-il pas nécessaire de mettre en place un accompagnement et une formation des 

responsables et des élus concernés par la mise en œuvre du SRCE sur le terrain ? 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 

 

2. Quels seront les moyens financiers qui seront affectés à la mise en œuvre du Plan d’Action 

et notamment aux acquisitions foncières préconisées dans le dossier, en particulier pour  ce 

qui concerne les continuités aquatiques et des vallées. Qui les financera ? 

Réponse des pétitionnaires 
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3.10  Obstacles liés à la production et au transport des énergies 

 

 Concernant l’éolien, un requérant technicien en la matière en fait l’apologie (observation E1) et 

une association (France Energie Eolienne) s’exprime sensiblement dans les mêmes termes 

(Observation E11). Ils affirment que l’éolien a un impact positif sur la biodiversité. La faible 

mortalité sur l’avifaune qu’il peut entraîner est dérisoire par rapport aux avantages de cette 

énergie renouvelable novatrice. Le trafic routier, les lignes à haute tension et les diverses 

infrastructures aériennes causent plus de mortalité que l’éolien.  

 

Conformément aux vœux des requérants, les porteurs du projet consentent-il à modifier 

certains termes du SRCE ?  La mise en œuvre de ce schéma peut-elle constituer un frein au 

développement de l’éolien en Poitou-Charentes ? L’atlas est-il en concordance avec les études 

naturalistes menées localement ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 

 

4.  AUTRES INTERROGATIONS DE LA COMMISSION : 

 

 La commission s’interroge sur le fait que l’avis de l’autorité environnementale soit émis par le 

porteur de projet lui-même et non par une autorité supérieure. 

 

1. L’autorité environnementale est-elle légitime pour donner un avis sur un dossier de sa 

conception ? 

  

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 La procédure de concertation devait s’achever sur une présentation du dossier de SRCE aux 

collectivités territoriales (communes, Communautés de Communes et d’agglomérations, 

structures porteuses de SCOT). Cette dernière étape de la concertation semble avoir été 

supprimée.  

 

2. Quelles sont les raisons qui ont conduit à cette décision ? 

Réponse des pétitionnaires 
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 Le code de l’environnement requiert, dans son article R.123-14, l’application des modalités 

suivantes pour la publicité de l’enquête : 

« Un avis portant ces indications à la connaissance du public est, par les soins du préfet, publié 

en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les 

huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 

départements concernés ». 

 

Les deux publications, avant et pendant l’enquête, ont bien été diffusées. La commission a 

constaté que l’avis d’enquête a été publié, à chaque fois, dans un seul journal paru dans chacun 

des quatre départements constituant la Région.  

 

Dans le respect des dispositions de l’article R123-14, la commission attendait une diffusion de 

l’avis d’enquête dans deux journaux diffusés dans chaque département.  

 

3. Les pétitionnaires peuvent-ils éclairer la commission sur la lecture de cet article ? 

 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 

 Les petites communes souffrent déjà des dispositions imposées par les SCOT et de la 

limitation des surfaces à urbaniser. 

 

4. Le SRCE serait-t-il une contrainte supplémentaire pour le maintien des populations 

rurales ?  

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 

 Le dossier d’enquête indique qu’il faut « gérer durablement le trait de côte » :  

 

5. Quels seront les moyens d’actions sachant qu’une montée des eaux de près d’un mètre est 

pressentie à l’horizon 2100 ? 

 

Réponse des pétitionnaires 
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6. Comment limiter les impacts de la fréquentation humaine sur les milieux littoraux ? 

Faudra-il geler voire diminuer la capacité d’accueil touristique des secteurs balnéaires qui 

représentent une économie importante sur le littoral Charentais?  

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 

 La valorisation des démarches locales pour la sauvegarde des réservoirs biologiques et/ou des 

corridors biologiques aurait mérité qu’on lui consacre un chapitre complet dans le dossier 

plutôt que quelques exemples éparpillés dans les documents. La commission croit à la 

dynamique positive d’expérimentations émanant du terrain par exemple la mise en place d’une 

bourse aux idées. 

7. N’y a-t-il pas dans ce domaine quelques améliorations à apporter au dossier ? 

 

Réponse des pétitionnaires 

 

 

 

 

 
 

Niort le lundi 29 juin 2015 

 

 

 

Bernard ALEXANDRE 

Président de la commission d’enquête 

SRCE Poitou-Charentes 

 

 
 

 

 

 

Références :                                             

 Décision de nomination de la commission d’enquête par le Tribunal Administratif  ( n° 

E15000053/86 du 24  mars 2015). 

 Arrêté d’organisation de l’enquête de Madame la Préfète de Région Poitou-Charentes, Préfète 

de la Vienne (n° 71/2015 / DREAL du 30 avril 2015). 
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5. ANNEXES  AU PROCES VERBAL- 

 

 

5.1.1 RESUME DES OBSERVATIONS 
 

Dans ce chapitre est reporté le résumé de chaque intervention du public recueillie : sur le registre 

d’enquête, les courriers adressés au président de la commission d’enquête, les observations transmises 

par messagerie électronique ou formulées oralement. 

Afin d’en faciliter la lecture, ce résumé est articulé en quatre appendices :  

 Appendice A : Interventions exprimant dans leur conclusion un avis défavorable. 

 Appendice B : Interventions exprimant dans leur conclusion un avis Favorable. 

 Appendice C : Interventions exprimant dans leur conclusion un avis réservé. En fait, il s’agit 

de courriers exprimant des réserves, dont certaines sont substantielles, mais qui n’expriment 

pas explicitement un avis défavorable dans leur conclusion. 

 Appendice D : Interventions exprimant dans leur conclusion un avis neutre ou sans rapport 

avec le projet. 

 

 

5.1.2 Légende des codes choisis : 
 

Support Code  Point d’enquête Code 

Registre  R  Niort NIO79 

Courrier C  Bressuire BRE79 

Electronique E  Parthenay PART79 

Orale O  Angoulême ANG16 

   Cognac COG16 

   Confolens CON16 

   Poitiers POI86 

   Châtellerault CHA86 

   Montmorillon MON86 

   La Rochelle LAR17 

   Jonzac JON17 

   Rochefort ROC17 

   Saint-Jean-d’Angély SJA17 

   Saintes SAI17 

 

 

Exemple : La première observation déposée sur le registre de Montmorillon est répertoriée sous le 

numéro suivant : 1 R MON86 



N° 

S
u

p
p

o
r
t 

Code Nom et Prénom 
Origine de la 

déposition 
Résumé de l’observation 

Avis sur le 

projet 
Thèmes abordées 

Appendice  A :  Avis défavorables 

 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

C NIO 79 

Gilbert FAVREAU, Président du Syndicat mixte 

d’actions pour l’expansion de la Gâtine 

46 boulevard Edgar Quinet 

79200 Parthenay. 

Elus 

Conseil 

Administration 

du pays de 

Gâtine. 

 

Extrait de la délibération du Conseil d’Administration du Pays de Gâtine du 13 avril 2015. 

Cette réunion a eu pour objet de traiter du SRCE. Après en avoir rappelé le cadre méthodologique national, il a été débattu de l’obligation de 

prise en compte du Schéma. Le conseil note que selon le Conseil d’Etat, la prise en compte impose de « ne pas s’écarter des orientations 

fondamentales sauf, sous le contrôle du juge, pour un motif tiré de l’intérêt (de l’opération) et dans la mesure où cet intérêt le justifie ». 

La démarche participative est rappelée. Elle a pour objectif d’impliquer tous les acteurs du territoire. 

Les principales étapes de cette participation sont évoquées et il ressort que la concertation est restée relativement limitée aux milieux 

scientifiques et environnementaux. La représentation politique a été peu saisie. 

Il n’y a eu aucune réunion, aucune information avertissant de la fin des études du SRCE 

Le SRCE définit pour la quasi-totalité du territoire de Gâtine un réservoir de biodiversité. Il n’y a pas de nuance entre des secteurs déjà identifiés 

par des zonages réglementés (ZNIEFF, ZPS, ZICO…) 

Le plan d’action est controversé. Certaines actions ont des portées juridiques, d’autre sont de l’ordre de l’information. Certaines sont 

opérationnelles pour des aménagements ou des équipements ou peuvent avoir un effet sur les politiques agricoles menées sur le territoire. 

Dès lors, le Conseil d’Administration du pays de Gâtine émet à la majorité de ses membres un avis négatif au SRCE pour les raisons suivantes : 

-La concertation très faible des personnes publiques porteuses des Scot, 

-La qualification des espèces et essences identifiées est réalisée de manière générale, sans informations localisées, 

-Un plan d’actions pléthorique et non hiérarchisé, ressemblant à un inventaire de bonnes intentions et dépourvu de sens pragmatique et de 

moyens est présenté. La non hiérarchisation des actions mêlant celles de portée réglementaire, celles informatives, opérationnelles ou financières 

ne permet pas de choisir celles qui doivent être reportées dans les Scot et les PLU. Le risque de contentieux s’en trouve augmenté, 

-Une très grande majorité du territoire du Pays de Gâtine est identifiée comme réservoirs de biodiversité. Un réservoir suppose une classification 

dans les PLU en zone naturelle stricte et / ou zone d’agriculture protégée, soit l’interdiction de toute construction agricole ou non. Cette situation 

menace le territoire en le privant de tout développement. 

-La cartographie mentionne également des éléments contraignants quant à la TVB et en particulier des zones de conflit potentiel, des obstacles à 

l’écoulement. Ces éléments proviennent de listes établies mais non communiquées dans les différents documents relatifs au SRCE. Afin d’éviter 

tout malentendu ou tout contentieux, les listes pourraient être annexées. 

 

Défavorable 

-Méthodologie 

-La prise en compte 

-La démarche participative 

-Le plan d’actions 

 

1 C MON86 
Conseil Communautaire de la Communauté de 

Communes du MONTMORILLONNAIS 

Communauté 

de Communes 

 

Par 41 voix contre, 6 pour et 1 abstention la Communauté de Communes du Montmorillonnais a émis un avis défavorable au SRCE en notant le 

« manque de consultation des élus locaux et des syndicats de rivière ». Les élus expriment leur crainte d’une « nouvelle protection des espaces 

limitant le développement économique ». Ils souhaitent « conserver une  certaine capacité de développement ». 

 

Défavorable 

 

-Concertation 

-Développement économique 

2 C MON86 Communauté de Communes du pays GENCEEN 
Communauté 

de Communes 

 

A l’unanimité des 20 votants, les élus de la Communauté de Communes du pays Gencéen  ont émis un avis défavorable au projet de SRCE 

Poitou-Charentes en « déplorant la surenchère environnementale actuelle (superposition aux normes existantes) qui, à terme empêchera tous 

projets, aménagements ou initiatives à venir ». 

 

Défavorable 
-Superposition des 

réglementations   

3 C MON86 Communauté de Communes de la région de COUHE 
Communauté 

de Communes 

 

A l’unanimité des 18 votants, les élus ont émis un avis défavorable sur le fond (absence totale de définition précise des zones de conflit, 

cartographie au 1/100 000ème, guide méthodologique non publié) et sur la forme (pas d’association des élus locaux à l’élaboration du SRCE, 

imprécision de certaines données et demandes de financement d’études complémentaires aux communes et regroupements de communes). 

 

Défavorable 

-Atlas cartographie  

-concertation 

-guide méthodologique  

4 

1 

C 

  C 
MON86 

 POI 86  
Communauté de Communes du  LUSSACOIS 

Communauté 

de Communes 

 

Par 23 voix contre et 2 abstentions, les élus rejettent, dans sa rédaction actuelle, le SRCE, car « il grèverait durablement les opportunités de 

développement économique du Sud Vienne  et condamnerait une grande partie de ses territoires à vivre dans un assistanat qui ne ferait 

qu’aggraver leur dévitalisation et conduirait, à terme, à leur désertification ». Les élus soulignent que « le schéma obéit à une logique de 

sanctuarisation écologique de nos campagnes au bénéfice des grands ensembles urbains mais au détriment de l’intérêt des populations rurales 

dont tout l’espoir de développement serait étouffé » et regrettent que « les collectivités locales n’aient pas été suffisamment associées à la 

démarche, ce qui aurait permis une approche plus pragmatique, en lieu et place d’une construction technocratique déconnectée des réalités des  

territoires ». 

 

Défavorable 

- concertation  

- développement économique 

-sanctuarisation écologique  

des campagnes  

- conflit urbain /zone rurale 

 

5 C MON86  Commune de SILLARS Commune 

 

A  l’unanimité des 14 votants, les élus de la commune de SILLARS (Vienne), rejettent « dans sa rédaction actuelle le SRCE présenté par la 

région Poitou-Charentes », précisent que ce  schéma est « contraire à tous les efforts des élus et administrés œuvrant quotidiennement au 

maintien d’un cadre de vie agréable, cohérent et accessible à toute la population locale »,  rajoutent que ce schéma « grèverait durablement les 

opportunités de développement économique du Sud Vienne et condamnerait une grande partie de ces territoires à vivre dans un assistanat qui ne 

ferait qu’aggraver leur dévitalisation et conduirait à leur désertification », soulignent que le schéma « obéit à une logique de sanctuarisation 

des campagnes au bénéfice des grands ensembles urbains au détriment des territoires », insistent sur « l’importance de préserver « le tissu 

agricole sans oublier le développement des voies de communications performantes » et regrettent que « les collectivités n’aient pas été 

suffisamment associées à cette démarche » » 

 

Défavorable 

-concertation, 

-développement économique 

- sanctuarisation écologique 

des campagnes 
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6 

 

   7 

 

 

C 

 

C 

 

 

MON86 

 

MON86 

Syndicat mixte du SCOT Sud Vienne SCOT 

 

Le bureau du  Syndicat Mixte du SCOT Sud-Vienne émet un avis défavorable au SRCE  en considérant : 

- « le zonage en trame verte qui classe la quasi-totalité du Montmorillonnais  en réservoir de biodiversité, 

- l’absence d’information sur les conséquences de ce zonage en terme de oonstruction et d’incidence sur l’avenir économique et social 

du territoire, 

- Les orientations de la trame bleue, particulièrement l’objectif de suppression des ouvrages sur les cours d’eau, 

- L’importance du nombre et de la surface des zones de conflit, 

- L’absence de concertation avec les élus (communes-EPCI). 

-  

Défavorable 

- Atlas cartographique 

- trame bleue, 

- économie locale, 

- concertation 

4 E Messagerie 

 

 

 

UNICEM Poitou-Charentes  

Rue Claude Bethollet  

86000 Poitiers. 

 

 

Organisation 

professionnelle 

En notre qualité d’Organisation Professionnelle représentative des industries de Carrières et Matériaux de la Région POITOU-CHARENTES, 

nous tenons à rappeler notre désaccord, déjà manifesté aux représentants de la DREAL POITOU-CHARENTES sur la notation accordé aux 

extractions de matériaux dans « l’indice de Naturalité » défini dans le volet B du SRCE. 

Cette notation ne repose sur aucune justification scientifique démontrée et n’a fait l’objet d’aucune concertation avec notre Profession, malgré 

notre demande. Son maintien entraînerait, de fait, de la part de notre organisation professionnelle,  une demande d’annulation auprès des 

tribunaux compétents, de ce genre d’allégation  sans fondement, mais qui peut avoir des conséquences importantes sur la pérennité de nos 

entreprises. 

Défavorable 
-Développement économique 

(carrières) 

Appendice  B :  Avis favorables 

1 E Messagerie 

Monsieur MORA Pierre 

13 rue Bremaudière 

79000 NIORT 

 

Technicien du 

SIEDS 

 

Favorable au SRCE, mais il ne faut pas stigmatiser des activités telles que l’éolien qui n’ont pas que des effets négatifs sur la trame verte. Cette 

énergie ne nécessite pas de transport de matières premières pour son fonctionnement. Elle participe à la lutte contre le changement climatique et 

par conséquent contre la disparition de nombreux habitats naturels. 

S’ensuivent des remarques ciblées sur le dossier et notamment sur : 

-les interactions entre la biodiversité, les activités humaines et les changements globaux. L’éolien est une des réponses au changement climatique 

et participe au maintien des populations animales et végétales et au maintien des corridors écologiques. Ces éléments méritent d’être intégrés au 

SRCE 

-La production et la distribution d’énergies : 27 lignes consacré à l’éolien alors que pour les autres modes de production d’énergies on tourne 

entre 5 et 15 lignes. Le traitement de ces différentes ressources d’énergie mérite d’être égal. Le SRCE Poitou-Charentes se doit de  corriger ce 

point. 

- La Constitution d’une zone naturelle non fragmentée doit prendre en compte les autoroutes et routes fréquentées, la LGV et les voies ferrées 

électrifiées, les zones urbaines denses,  les champs d’éoliennes,  les grands cours d’eau qui sont considérés comme fragmentants (pour la trame 

verte). 

Les premiers suivis mortalité tendent à montrer des résultats de mortalité faibles sur l’avifaune et les chiroptères pour les parcs éoliens installés 

en Deux-Sèvres. 

Après avoir démontré d’autres causes de mortalité plus importantes sur la faune et l’avifaune, L’auteur du courrier souligne les bienfaits de 

l’éolien sur la biodiversité et défend cette source d’énergie. 

 

Favorable 

-Les énergies renouvelables 

(l’éolien) 

-faune   

-fragmentation  territoriale 

2 E Messagerie 

Mme Jeanine FRADIN 

19 rue Vallée Monnaie 

86000 Poitiers 

Membre de la 

LPO Vienne 

 

En ville, les haies en monoespèce (laurier du caucase) (monotones et laides) ne répondent pas à la biodiversité. Elles pourraient être remplacées 

par des espèces locales et contribuer à l’alimentation des microfaunes. Dans mon quartier et dans le parc du Triangle d’Or les buissons ont été 

supprimés ainsi que de multiples arbres non replantés.  Ils sont pourtant des stations de repos pour les oiseaux et rendent l’espace plus vivant. 

Toute végétation est utile à la digestion du Co2 Des fontaines d’eaux bien conçues pourraient remplacer en ville les mares. 

 

Favorable -Faune et flore 

3 E Messagerie 

Monsieur Michel LEVASSEUR 

 42 bis, route  de Franche Comté   

86530 Cenon sur Vienne   

Particulier 

 

Approuve pleinement les orientations et les enjeux du SRCE. Comment prendre en compte les corridors dans l’aménagement du territoire 

communal ? Comment intégrer la trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme ? Les hautes clôtures autour des bois et forêts privés ne 

sont-elles pas en contradiction avec les corridors attendus dans le SRCE ? 

 

Favorable 
-Urbanisme 

-faune 

 

7 

 

E 

 

 

 

Messagerie 

 

 

Mme Francine BERRY 

12 Rue des Venelles  

86340 La Villedieu du Clain. 

 

Particulier 

Accord avec les principes du SRCE.  

Outil important pour préservation de la biodiversité.  

Il restera à accompagner sa diffusion auprès des acteurs de territoire et des habitants pour que son exploitation soit réelle. 
 

Favorable -Mise en œuvre  du SRCE 

2 C POI86 Syndicat mixte de l’Angoumois Collectivité 
Demande déjà prise en compte lors de la consultation officielle (cf. page 10du dossier d’enquête publique, sur les éléments relatifs à l’intégration 

des avis issus de la consultation officielle). Avis favorable sous réserve de la prise en compte des remarques émises (cf courrier joint). 

Favorable 

avec réserves 
 

10 E Messagerie 

Mr Jean Michel MINOT 

48 rue Rouget de Lisle 

79000 Niort 

 

Association 

Deux-Sèvres 

Nature 

environnement 

 

 

 

L’association s’exprime sur l’élaboration du dossier. Elle a participé au débat mené au sein du groupe de travail « Bocage ». La concertation 

menée avec les associations et autres partenaires a permis d’échanger sur de nombreux points. Deux-Sèvres Environnement et d’autres 

associations ont remis en cause le travail du bureau d’études : 

-Manque de cohérence avec les autres SRCE frontaliers notamment quant aux légendes. Les approches sont disparates. 

-L’évaluation environnementale ne prend pas suffisamment en compte le bilan des Scot. 

Favorable 

avec 

Réserves 

-La concertation 

-Le contenu du dossier 

-Suivi du SRCE 
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

 

 

 

 

-La portées juridique de ce document cadre est trop faible. 

-Il n’existe aucune définition claire des critères de classification des réservoirs de biodiversité. 

-Le fait que l’association ait participé à la concertation ne vaut pas validation dans la mesure où elle n’a pas toujours été entendue. 

-Des modifications au contenu du dossier sont souhaitées. Elles concernent les espèces indicatrices des sous-trames, l’atlas cartographique, le 

plan d’actions stratégiques. 

Par ailleurs l’association s’interroge sur le suivi du SRCE lorsqu’il sera approuvé et applicable aux collectivités du Poitou-Charentes. 

L’association conclut à un avis favorable avec la somme des réserves détaillées dans son  courrier daté du 22 juin 2015. 

 

5 E Messagerie 

 

 

 

 

 

TALBOT Gustave  

14 rue Jean Moulin 

86240  Fontaine le Comte. 

 

 

 

 

 

 

 

Association 

Poitou-

Charentes 

Nature 

 

« Poitou-Charentes Environnement » se félicite du long travail de préparation du SRCE, en concertation avec les différents acteurs régionaux 

dont les associations de protection de la nature. 

Cette association veut rappeler les graves menaces qui pèsent sur un avenir commun. 

Le SRCE constitue un document cadre important et une évolution majeure possible en termes de préservation des espèces et de leurs milieux par 

une réflexion de fonctionnalité à une échelle plus globale. Ce plan qui doit être validé contient toutefois quelques erreurs ou imprécisions : 

-Sur l’état des lieux – Poitou-Charentes Nature partage largement l’analyse de la situation actuelle. La mise en œuvre de la Trame Verte et Bleue 

est une réponse aux enjeux qui la préoccupent. La préservation des réservoirs de biodiversité est à prendre en compte dans les Scot, PLU, Cartes 

communales. Les petites zones humides trop souvent relictuelles sont également à prendre en compte. Il y a également lieu de reconquérir des 

réseaux de haies, d’arbres isolés ou de bosquets en plaine. La priorité doit être donnée aux espèces qui sont à ce jour en plus grande difficulté. 

-Sur le plan d’actions stratégiques -  Améliorer les connaissances est une priorité. Maintenir l’élevage, les prairies, les méthodes culturales 

adaptées… sont autant de moyens de reconquête de la biodiversité terrestre. 

-Sur le dispositif de suivi et d’évaluation – Il comporte des faiblesses dans l’approche globale. La compatibilité du SRCE Poitou-Charentes avec 

les autres SRCE frontaliers n’est abordée que de façon superficielle, l’absence de méthodologie au niveau national ne l’y aide pas, mais 

l’absence de précisions concernant les passerelles entre les réservoirs biologiques et les corridors des différentes régions est flagrante – Des 

erreurs et imprécisions sot constatées dans le volet B « continuités écologiques retenues ». Elles concernent le choix des espèces indicatrices dont 

quelques exemples sont cités – Des erreurs et imprécisions sont également constatées dans le volet C, atlas cartographique. Il ne semble pas 

possible d’avoir une vision complète à une échelle aussi large que le 100 000 – Dans le volet D « Plan d’actions stratégiques », de nombreuses 

actions envisagées mériteraient d’être priorisées et détaillées. 

-Sur la gouvernance et les moyens -  Des précisions sur le suivi et l’application du SRCE méritent d’être apportées. 

 

Enfin, Poitou-Charentes Nature, souhaite vivement que le SRCE, au regard de l’ampleur du travail réalisé pour sa conception, soit pris en compte 

à un niveau de «nécessité de compatibilité» et non au niveau minimal et peu contraignant de «prise en compte» pour les SCOT, PLUI et PLU, 

lors des travaux locaux, comme cela a déjà trop fréquemment été observé. 

 

 

Favorable 

avec réserves 

-Atlas cartographique  

-Mise en œuvre de la TVB 

-Prise en compte par les 

SCOT, PLU, Cartes 

communales 

-Faune et flore 

- Dossier 

Appendice  C :  Avis réservés 

9 E Messagerie 

 

 

 

 

 

 

Association Prom'Haies Poitou-Charentes 

11 allée des Châtaigner 

79190 Montalembert 

 

 

 

 

 

 

 

Association 

Prom’haies 

Poitou-

Charentes. 

L’association Prom’haies souligne l’important travail de diagnostic sur la biodiversité régionale, mais regrette que le SRCE n’aille pas au-delà de 

la préconisation dans les documents d’urbanisme et s’inquiète de l’absence de moyens financiers pour la mise en œuvre du plan d’actions. 

Selon elle, l’installation de fermes orientées grandes cultures et l’exploitation intensive du bois énergie issu des haies sont deux menaces 

majeures. 

Les remarques et questions suivantes sont émises :  

Volet A – les caractéristiques du secteur agricole, quels critères sont pris en compte pour annoncer que l’agriculture est en diminution depuis les 

années 60 ?  La partie impact « impact sur la biodiversité sur l’activité agricole mériterait d’être largement étoffée avec des chiffres, des coûts 

d’évitement. Lors de la plantation de haies, il conviendra d’utiliser des plants certifiés d’origine locale. La carte des Scot mise à jour en janvier 

2015 donnerait l’information pour les bocages du Montmorillonnais et confolentais qui en apparaissent dépourvus. Tout comme les Scot, les 

PLU doivent prendre en compte les continuités écologiques. Quant aux outils de protection de portée juridique, rien sur la réglementation de la 

PAC concernant la biodiversité. L’association déplore que le SRCE n’aille pas au-delà de la prise en compte. Le plan de gestion des haies ne 

suffit pas pour garantir leur fonctionnalité, il faut une obligation réglementaire. 

Quel est l’impact de la future grande région sur la mise en œuvre du SRCE, est-ce que cela ne va pas le ralentir ? 

 

Réservé Le contenu du dossier 

11 E Messagerie 

M  Thomas NOUGUES 

213, cours Victor Hugo 

33323 BEGLES CEDEX 
 

France Energie 

Eolienne 

Le SRCE Poitou-Charentes est un document à charge contre l’éolien qui en donne une image très majoritairement négative en occultant ses 

bienfaits, un frein à l’atteinte des objectifs nationaux de Transition Energétique. Le commentaire de l’association sur le résumé non technique 

vient démentir les arguments qui y sont avancés quant à la mortalité des oiseaux provoquée par l’éolien et demande une modification du texte. 

Le rapport d’évaluation environnementale fait l’objet de nombreuses remarques toujours dans le domaine de l’éolien. Les enjeux au niveau de la 

biodiversité entre le développement éolien et les agro-carburants ne sont pas comparables. Il y a donc lieu de supprimer le mot « Eolien » dans 

les tableaux qui s’y rapportent. Chacun des volets A – B – C et D fait l’objet de commentaires argumentés. Les pales des éoliennes sont 

injustement mises sur le même pied d’égalité que les lignes électriques. Les  éoliennes figurent à tort parmi les infrastructures les plus 

fragmentantes. Aucune étude n’a montré cette fragmentation. Il y a non concordance entre l’atlas du CRCE avec les études naturalistes qui ont 

été menées sur certains sites. L’association s’interroge sur la cohérence des corridors vis-à-vis de la réalité du terrain et sur les difficultés futures 

liées à l’instruction des dossiers éoliens mais également quant à la révision des documents d’urbanismes nécessaire à la réalisation des projets.  

 

Réservé 
-Energie renouvelable (Eolien) 

-Atlas cartographique 
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6 E Messagerie 

 

Mme RANDON L. 

Moulin de la Roche 

14 rue Jean Moulin 

86370 Marigny Chémereau 

 

Particulier 

 

Pour améliorer la continuité écologique et l’état des petites rivières non domaniales, il est important de réglementer la navigation sur celles-ci. 

Les canoës causent des dégâts et ont un impact  négatif sur la faune et la flore lors des embarquements et débarquements des navigants. Ces 

derniers jettent directement à l’eau leurs déchets. Une sensibilisation médiatique montrant les dégâts occasionnés assortis d’une loi serait de 

nature à améliorer la protection de la trame verte et bleue. 

Réservé -Navigation sur les rivières. 

8 E Messagerie 

Claude LAMBERT  

2, rue de la Varenne 

86370 Marigny-Chemereau 

Elu (Maire) 

 

je suis maire de la commune de Marigny-Chemereau et je suis confronté à toutes sortes de difficultés du fait du passage de la LGV sur cette 

commune. En particulier les conséquences hydrauliques mal étudiée,(voire pas du tout) sont des inondations de routes qui n'avaient pas lieu 

auparavant. Des travaux sont donc nécessaires ils sont actuellement à l'étude. Certains travaux exigent une part de déboisement. Notre PLU juste 

adopté n'avait pas prévu cette éventualité et la zone est boisée classée. Il faut donc réviser le PLU ( à charge de COSEA). La cartographie n'est 

pas suffisamment lisible pour que je sache si cette zone est dans la trame verte. Sachant que cette opération est indispensable pour éviter les 

inondations de route, il me parait souhaitable de pouvoir rencontrer le commissaire enquêteur avant la rédaction définitive de son rapport. 

(L'information m'est arrivée de façon tout à fait fortuite.) 

 

Réservé 

-Observation hors périmètre de 

l’enquête. 

 

1 R LAR17 Henri Bonnet  

Président du 

syndicat 

départemental 

de la propriété 

rurale et 

agricole 

 

Ne pas ajouter des contraintes contraires aux intérêts économiques des territoires : les sous-trames doivent être « pensées et réfléchies »avec les 

locaux et les propriétaires ruraux.  
Réservé -Economie locale  

Appendice  C :  Avis neutres et Divers 

3 C POI86 GCL-GCM carrières d’exideuil Saint -Eloi 

Entreprise 

exploitation 

carrières 

 

Prennent note de la portée limitée du SRCE à la « prise en compte » dans les documents d’urbanisme mais craignent que « certains bureaux 

d’études ne reprennent tels quels les zonages au 1/100 000ème pour les transposer de fait dans les futurs PLUi » Les porteurs de l’observation 

craignent également que ces documents d’urbanisme (SCOt ou PLUI), s’ils sont construits « froidement sur la base du SRCE, constituent une 

base juridique pour d’éventuels opposants aux projets de carrières » et demandent à être rassurés sur « la pérennité de leurs projets et plus 

généralement de l’activité extractive régionale ».(cf. courrier joint) 

 

Neutre - la portée juridique  

4 C POI86 

Mme LETANG Béatrice  

Puy-Mire, rue de la Coulée  

86180 BUXEROLLES 

particulier 

 

Mme LETANG, dans son observation, renvoie à la prise en compte anticipée des éléments du SRCE (TVB) par le PLU de Grand Poitiers. Elle 

attire particulièrement l’attention sur le site inscrit « Puy-Mire » à Buxerolles, et s’étonne de son intégration entière en « zone humide de la TVB 

puisque cela ne correspond pas à la réalité du terrain ». Elle demande la prise en compte de ses observations et propositions. (cf courrier 4 joint) 

. 

Neutre -zones humides 

1 C LAR17 
Pole d’équilibre territorial rural du Pays de 

Marennes Oléron 

Syndicat mixte 

Pays de 

Marennes 

Oléron 

L’observation déposée est un fac-similé de celle adressée aux porteurs de Projet lors de la période réservée à la concertation. Les remarques 

développées ont été prises en compte lors de cette procédure. Cette observation figure au dossier d’enquête publique dans les annexes aux avis 

issus de la consultation officielle.  

Neutre 
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ANNEXE 15 – Lettre cosignée des pétitionnaires adressées 

aux maires de Poitou-Charentes  
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ANNEXE 16 – Corrections proposées au volet B 

 

La liste des annexes figurant au sommaire du volet B ne correspond pas réellement à celles contenues 

dans le dossier d’enquête.  

 

 

N° 

annexes 

Sommaire Réalité 

Titre Page Titre Page 

I L’indice de naturalité 139 

Modalités de prise en compte des 

zonages dans le SRCE Poitou-

Charentes, et ventilation par sous-

trames 

81 

II L’indice de surface-compacité 141 
Prise en compte des continuités 

d’importance nationale dans le SRCE 

Poitou-Charentes 

135 

III L’indice de connectivité 141 
Présentation des indices utilisés pour 

la caractérisation des zones naturelles 

non fragmentées 

139 

IV L’indice d’hétérogénéité 142 
Identification des réservoirs de 

biodiversité de la sous-trame des 

Systèmes Bocagers 

143 

V L’indice de fragmentation 142 
Identification des réservoirs de 

biodiversité de la sous-trame des 

Forêts et Landes 

145 

VI 
Identification des réservoirs de 

biodiversité potentiels (Etape 1) 
143 

Identification des réservoirs de 

biodiversité de la sous-trame des 

Plaines ouvertes 

148 

VII 

Hiérarchisation des réservoirs de 

biodiversité : réservoirs de biodiversité 

pré-identifiés (Etape 2) 

143 
Identification des réservoirs de 

biodiversité de la sous-trame des 

Pelouses sèches calcicoles 

150 

VIII 
Ajustements des réservoirs de 

biodiversité 
143 

Identification des réservoirs de 

biodiversité de la sous-trame des 

Milieux aquatiques 

153 

IX 

Espèces retenues pour identifier les 

réservoirs de biodiversité de la sous-

trame « Systèmes Bocagers » 

144 

Fiches de modélisation corridors et 

notes de friction 

Sous-trame Forêts et Landes 

Sous-trame Système Bocager 

158 

 

159 

181 

X 
Identification des réservoirs de 

biodiversité potentiels (Etape 1) 
145 Sources et dates des données utilisées 202 

XI 
Hiérarchisation des réservoirs de 

biodiversité (Etape 2) 
145   

XII 
Ajustement des contours des réservoirs 

(travaux du CRPF) (Etape 3) 
145   

XIII 

Espèces retenues pour identifier les 

réservoirs de biodiversité de la sous-

trame « Forêt et Lande » 

146   

XIV 
Identification des réservoirs de 

biodiversité potentiels (Etape 1) 
148   
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XV 
Hiérarchisation des réservoirs de 

biodiversité (Etape 2) 
148   

XVI 
Ajustement des réservoirs de 

biodiversité (Etape 3) 
148   

XVII 

Espèces retenues pour identifier les 

réservoirs de biodiversité de la sous-

trame « Plaines Ouvertes » 

149   

XVIII 
Cartographie des pelouses calcicoles et 

regroupement des entités (Etape 1) 
150   

XIX 

Hiérarchisation des groupes de 

réservoirs de biodiversité potentiels par 

analyse multicritères (Etape 2) 

151   

XX 
Ajustement des réservoirs de 

biodiversité (Etape 3) 
151   

XXI 

Espèces retenues pour identifier les 

réservoirs de biodiversité de la sous-

trame « Pelouses sèches calcicoles » 

151   

XXII 
Cartographie des cours d’eaux et 

hiérarchisation (Etape 1) 
153   

XXIII 
Cartographie des milieux littoraux et 

hiérarchisation (Etape 1) 
153   

XXIV 
Cartographie des zones humides (Etape 

1) 
153   

XXV Ajustement des réservoirs (Etape 2) 154   

XXVI 

Espèces retenues pour identifier les 

réservoirs de biodiversité de la sous-

trame « Milieux aquatiques » 

155   

 

 

Remarques de la commission d’enquête : 

Page 139 – seul l’indice de naturalité bénéficie d’un tableau « Valeurs des indices de naturalité par 

sous-trame » et d’un supplément d’explication par « l’effet lisière ». Les autres critères sont la 

répétition des définitions de la page 42 avec une évocation d’indice calculé pour certains d’entre eux . 

Cet indice ne figure pas dans le dossier. 

Pages 143 - 144 – Systèmes Bocagers – l’annexe IV regroupe les annexes VI à IX du sommaire 

Pages 145 à 147 – Forêts et Landes – l’annexe V regroupe les annexes X à XIII du sommaire 

Pages 148 et 149 – Plaines ouvertes – l’annexe VI regroupe les annexes XIV à XVII du sommaire 

Pages 150 à 152 – Pelouses sèches calcicoles – l’annexe VII regroupe les annexes  XVIII à XXI du 

sommaire 

Pages 153 à 157 – Milieux aquatiques – l’annexe VIII regroupe les annexes XXII à XXVI du 

sommaire 

Pages  158 jusqu’à la fin - Les fiches de modélisation et les sources et dates de données ne figurent 

pas au sommaire 

 

 




